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Berne, le 16 mars 2026 

Consultation relative à la modification de l’ordonnance sur la protection 
du climat 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Matériaux de construction circulaires Suisse vous remercie de lui avoir permis de donner son 
avis sur la modification de l’ordonnance sur la protection du climat. Notre association salue 
l’orientation de la révision visant à atteindre la neutralité carbone et à faire en sorte que les 
acteurs publics jouent un rôle d’exemple. La présente modification contribue à préciser la mise 
en œuvre des objectifs d’émissions fixés par la loi sur la protection du climat (LCI) dans le 
secteur public. 
 
Dans le même temps, nous constatons d’importantes incertitudes quant à la faisabilité pra-
tique, notamment en ce qui concerne le choix par la Confédération et les cantons des maté-
riaux destinés aux constructions, ainsi que d’éventuelles contradictions avec les objectifs en 
matière d’économie circulaire en Suisse. 
 
 
Choix des matériaux 
Dans son rapport explicatif, le projet définit les objectifs généraux liés au rôle exemplaire que 
doivent jouer l’administration fédérale et les cantons en matière de réduction des émissions, 
notamment l’obligation d’atteindre l’objectif zéro émission nette d’ici 2040 (pour l’administration 
fédérale centrale) et 2050 (pour le pays), ainsi que la prise en compte des émissions générées 
en amont et en aval tout au long de la chaîne de valeur. Toutefois, l’ordonnance ne prévoit 
pas de critères clairs et contraignants ni de normes minimales que les pouvoirs publics doivent 
respecter lors du choix des matériaux pour les ouvrages de construction (notamment l’origine 
des matières premières, la part de matériaux issus de l’économie circulaire, les émissions liées 
au cycle de vie). 
 
Les constructions sont généralement des sources d’émissions associées à une consommation 
de matériaux et des effets de cycle de vie importants. Selon l’association Matériaux de cons-
truction circulaires Suisse, les ordonnances en matière de protection du climat devraient donc 
définir des exigences relatives à la qualité des matériaux de construction (notamment la durée 
de vie), l’origine des matières premières, l’intensité carbone, la recyclabilité et la réutilisabilité, 
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et se référer à des méthodologies d’analyse du cycle de vie établies et équivalentes au niveau 
international, afin que les pouvoirs publics mènent effectivement leurs projets de construction 
dans le respect des objectifs de réduction des émissions et de circularité. 
 
En l’absence de critères transparents en matière de matériaux et d’analyse du cycle de vie, 
on risque de voir apparaître des incitations négatives lors du choix des matériaux des cons-
tructions. Les matériaux de construction permettant de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre ne sont pas toujours circulaires. Il s’agit d’harmoniser la politique environnementale et 
climatique de la Confédération, et donc les buts de la loi sur le climat et l’innovation, avec ceux 
de la loi sur la protection de l’environnement. L’ordonnance laisse une trop grande marge de 
manœuvre aux départements à cet égard. 
 
 
Complément recommandé 
Concernant l’ordonnance sur la protection du climat, l’association Matériaux de construction 
circulaires Suisse recommande d’intégrer, outre les exigences de performance écologique re-
latives à l’utilisation des matériaux dans la construction ou les infrastructures, des critères 
d’attribution portant sur l’utilisation de matériaux de construction circulaires, l’exploitation de 
matières premières régionales ainsi que des analyses du cycle de vie lors de l’évaluation des 
offres. Cela permettrait d’éviter les incitations négatives et de favoriser la durabilité dans le 
cadre d’une approche plus globale. 
 
Concrètement, selon l’association Matériaux de construction circulaires Suisse, les mesures 
suivantes méritent d’être examinées et seraient efficaces: 
 

- obligation de vérifier l’utilisation de matériaux de construction circulaires dans le pro-
cessus de conception des bâtiments; 

- contrôle et justification de la réutilisabilité des matériaux de construction; 
- parts minimales de matériaux de construction circulaires dans les bâtiments publics; 
- analyses du cycle de vie comme critère d’attribution (bilan de CO₂ et circularité). 

 
Nous vous remercions d’avoir pris connaissance de nos commentaires et nous tenons volon-
tiers à disposition pour approfondir nos propositions lors d’un entretien. 
 
Meilleures salutations 
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Michael Widmer, directeur 
T 031 326 26 26    M 079 541 61 23 
Schwanengasse 12 – 3011 Berne 
 
www.baustoffkreislauf.ch 

https://www.baustoffkreislauf.ch/fr

